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I. REMARQUES LIMINAIRES 

1. Les Parties Civiles notent a titre liminaire que la decision E96/7 rendue par la Chambre 

de premiere instance ainsi que Ie memorandum E20S/3 concement la recevabilite de 

documents contenus dans les demandes des parties civiles en vue d'etre verses aux debats 

et en aucun cas la recevabilite des constitutions de partie civile, etant entendu que, ainsi 

que l'a enonce Ie Juge Lavergne lors de l'audience du 15 fevrier 2012 la Chambre ne 

remet «pas non plus en cause la recevabilite des parties civiles, decision qui maintenant 

est definitive. »1 

2. Par ailleurs, ainsi que cela a deja ete evoque par les Parties Civiles dans une precedente 

requete, «s 'agissant des formulaires de renseignements sur la victime, les avocats des 

parties civiles notent que, pour evaluer les demandes de constitution de partie civile, les 

Co-juges d'instruction ont notamment eu recours it de nombreux indices indiquant la 

jiabilite d 'une declaration. Par exemple, les personnes demandant it se constituer partie 

civile doivent apporter la preuve qu 'un crime a ete commis, qu 'elles ont subi un 

prejudice et qu'il existe un lien entre Ie crime et Ie prejudice. Ce type d'element de 

preuve doit remplir Ie critere de « I 'hypothese la plus probable ». Dans ce processus, un 

autre indice de jiabilite peut etre Ie fait que les demandes de constitution de partie civile 

sont signees et datees par Ie demandeur et un temoin, Ie fait que la demande contient la 

declaration sous serment selon laquelle les renseignements fournis sont exacts, it la 

connaissance du demandeur, et que celui-ci sa it qu'il s 'expose aux poursuites prevues 

par la loi s 'il fournit un faux temoignage» 2. 

3. Les declarations de parties civiles doivent etre analysees ala lumiere de ce qui precede, 

en tenant compte la fiabilite qui leur a ete accordee par les Co-juges d'instruction puis par 

1 E1I44.1, Transcription de l'audience du 15 fevrier 2012, page 9, ligne 9-10. 

2 E96/5, Reponse des Co-avocats principaux pour les parties civiles en soutient aux conclusions deposees par les 
Co-procureurs en application de la regIe 92 du Reglement interieur concernant la recevabilite des depositions ecrites 
de temoins devant la Chambre de Premiere Instance, 22 juillet 2011, para. 33. 
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la Chambre preliminaire. Les documents des Parties Civiles, objet de la decision E9617, 

sont ceux qui ont servi de base aux decisions de recevabilite des parties civiles. 

II-RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4. Le 17 janvier 2011, la Chambre de premiere instance a fait injonction aux parties "de 

deposer des documents en preparation pour Ie proces ". 3 Suite a cette ordonnance, Ie 19 

avril 2011, les Parties Civiles ont presente une liste de documents et pieces a conviction4 

destines a etre verses aux debats en application de la RegIe 87 du Reglement Interieur. 

Les annexes de cette liste incluaient (entre autres) une Annexe 7a (iii) qui contenait 

l'inventaire de tous les formulaires d'information des victimes et les documents connexes. 

5. Suite aux decisions definitives de la Chambre preliminaire portant sur la recevabilite de 

certaines constitutions de partie civile, Ie 24 juin 2011, les Parties Civiles ont depose une 

version revisee de l'Annexe 7 (a) (iii) contenant la totalite des constitutions de partie 

civile recevables dans Ie Dossier 002.5 

6. Le 20 juin 2012, la Chambre de premiere instance a rendu la « decision statuant sur la 

demande des Co-Procureurs deposee en application de la RegIe 92 du Reglement 

Interieur et tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents 

puissent etre admis au proces en tant qu'eIements de preuve »6 (ci-apres la« Decision »). 

Dans cette Decision, la Chambre de premiere instance fait injonction aux parties qui ont 

l'intention de verser aux debats des declarations ecrites ou des transcriptions de 

3 E9, Ordonnance aux fins de depot de pieces dans Ie cadre de la preparation au proces, 17 Janvier 2011. 

4 E9/32, Liste des documents et pieces a conviction des co-avocats principaux pour les parties civiles (comprenant 
les annexes 7 et 8), 19 avril 2011. 

5 E131/1/2, Civil Parties List of Documents relevant to the Initial Trial session (28 November- 16 December 2011), 
28 October 2011. 

6 E9617, Decision statuant sur la demande des co-procureurs deposee en application de la regIe 92 du reglement 
interieur et tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces 
en tant qu'elements de preuve, 20 Juin 2012. 
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notamment reexaminer la compatibilite des listes de documents proposees par les parties 

avec les nouveaux criteres de recevabilite enonces par la Chambre dans sa Decision et 

d'envisager la possibilite de ne produire aux debats qu'un echantillon representatifplutot 

que I' ensemble des documents demandes. 7 

7. Le 19 juillet la Chambre de premiere instance dans son memorandum E208/3 8 demande 

aux parties de lui preciser, conformement aux criteres et aux modalites enonces dans la 

Decision, quelles sont les declaration ecrites figurant dans leurs listes de documents 

deposees en avril 2011, qu'elles entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve 

relatifs aux phases 1 et 2 de deplacement de population. 

8. Les Parties Civiles souhaitent souligner que les constitutions de partie civile (Annexe 7 

(a) (iii) des Co-avocats principaux) ne sont en aucun cas comparables aux declarations 

ecrites de temoins ni aux plaintes. Elles forment une categorie autonome de la preuve 

documentaire appartenant a la categorie generale des declarations ecrites. En raison de 

son statut specifique, cette categorie ne peut se voir limitee a un «echantillon 

representatif ». En second lieu, les Parties Civiles entendent demontrer que cette 

categorie d'elements de preuve »repond aux criteres legaux de recevabilite, RegIe 87 (3) 

du Reglement interieur, ainsi qu'aux criteres enonces au paragraphe 24 de la Decision. 

Enfin les Parties Civiles entendent confirmer leur intention de pro ceder au fil des debats a 
une selection des declarations pertinentes. 

III - DISCUSSION 

7 E9617, para.35. 

8 E20S/3, Memorandum de la Chambre de premiere instance en reponse a la« Demande des co-procureurs tendant a 
ce que soient versees aux debats des declarations de temoins en rapport avec les phases 1 et 2 de deplacement de 

population (Doc. E20S et Doc. E20S12), et reponse de Ieng Sary (Doc. E20S/1) », 19 Juillet 2012. 
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A - Les constitutions de partie civile, categorie auto nome de declarations ecrites dont il ne 

peut pas etre propose qu'un echantillon representatif. 

a. La specificiti des constitutions de partie civile 

9. A titre preliminaire, les Parties Civiles precisent que les documents appeles «declarations 

de partie civile >me sont pas autre chose que les constitutions de partie civile, appelees 

egalement « VIP» (par leur acronyme en anglais, des formulaires de renseignements sur 

la victime). Ces termes recouvrent les memes documents. A des fins de clarification, les 

Parties Civiles precisent que dans Ie present memo ire ces termes visent indifferemment 

les documents de l'Annexe 7 (a) (iii). 

10. Les constitutions de partie civile sont avant tout des declarations de parties au proces. 

Par consequent, elles n' ont pas Ie meme statut juridique que les declarations de temoins 

qui n' ont pas la qualite de partie au proces. 

11. Chaque constitution de partie civile est un corpus de documents divers pouvant parfois 

faire plus d'une centaine de pages qui viennent etayer les allegations des victimes ou de 

leurs ayant droits. Une constitution de partie civile9 contient: 

- un formulaire type d'information, que la chambre semble appeler« declaration », 

- un rapport individuel en anglais de la Section d' Appui aux Victimes comprenant un 
resume en anglais des informations contenues dans la constitution de partie civile et selon 
les cas, 

- un formulaire d'informations complementaires et, 

- une serie de pieces annexes aussi diverses qu'un livre, des photographies, des aveux 
provenant de Tuol Sleng ou autres documents datant de la peri ode du Kampuchea 
Democratique. 

9 Dans Ie present memoire quand il est fait reference a Ia« constitution de partie(s) civiIe(s) »iI est sous-entendu que 
tous Ies documents connexes sont egalement vises. 
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12. Ces documents ne peuvent etre dissocies les uns des autres et forment la constitution de 

partie civile, cette demiere etant par consequent une source documentaire d'un genre 

parti culi er. 

l3. Les Parties Civiles tiennent a rappeler une fois de plus que les parties civiles ne sont pas 

des temoins et que Ie titre 4.3.2 de la Decision est juridiquement inexact dans sa version 

anglaise. En leur qualite de partie au proces, les parties civiles, tout comme les accuses, 

ne pretent pas serment, sans pour autant que cela fragilise leur propos. 

14. En outre, les faits allegues par une victime dans une constitution de partie civile ont deja 

fait l'objet d'un examen par les juges, en vertu de la RegIe 23 (1) du Reglement Interieur 

comme ci-dessus precise aux paragraphes 1- 3. 

15. De plus, tout comme les accuses, les parties civiles ont un droit de parole qui ne peut etre 

restreint, sauf dans Ie cas OU elles en abuseraient. 

b. Clarification sur Ie nombre de parties civiles refues dans Ie Dossier 002. 

16. A propos de ses listes de documents, les Parties Civiles tiennent a preciser que la version 

revisee (Annexe 7 (a)(iii))lO est celle que doit retenir la Chambre, en ce qu'elle contient 

toutes les constitutions de parties civiles declarees recevables dans Ie Dossier 002. En 

dIet, au moment de deposer la premiere liste en avril 2011 Ie nombre definitif de parties 

civiles admises n'etait pas encore clair puisque la Chambre preliminaire n'avait pas 

encore rendu ses decisions. Les Parties Civiles ont revise ses listes et n' ont propose de 

verser aux debats que les constitutions de parties civiles declarees definitivement 

recevables. 

17. Apres consultation avec les avocats des parties civiles et la Section d'Appui aux 

Victimes, les Parties Civiles informent la Chambre que Ie nombre de parties civiles au 

10 EI09/2.2, annexe 7a (iii) Constitution de Parties Civiles. 
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proces s'eleve a cejour a 3866 parties civiles. L'Annexe 1 de ce memo ire reprend la liste 

complete des parties civiles declarees recevables. 

B. Analyse de la liste de documents (Annexe 7(a)iii) au regard des criteres de la RegIe 87 (3) 

du Reglement Interieur. 

18. La RegIe 87 du Reglement Interieur confere un pouvoir discretionnaire a la Chambre de 

premiere instance pour considerer comme recevables tous les elements de preuve que les 

parties entendent verser aux debats des lors qu'ils sont pertinents et qu'ils ont une valeur 

probante. Ce principe est nuance a I' alinea 3 de la RegIe 87 du Reglement Interieur. En 

dIet, celui-ci dispose, entre autres criteres non pertinents dans ce cas-ci, que la Chambre 

peut declarer irrecevable un element de preuve si celui-ci s'avere denue de pertinence, 

ayant un caractere repetitif, ou insusceptible de prouver ce qu'il entend etablir. 

a. Pertinence des constitutions de partie civile 

19. Ainsi que cela a ete indique dans un precedent memo ire des Parties Civiles, les 

constitutions de parties civiles dans leur ensemble contiennent des elements de preuve 

importants concernant les structures du Kampuchea Democratique. 

20. Les Parties Civiles sont aussi persuadees que les constitutions de partie civile 

contribueront a mettre en evidence « les politiques du Kampuchea Democratique ». II est 

clair que les constitutions de partie civile apportent des elements de preuve d'une valeur 

inestimable qui seront fondamentaux pour prouver les crimes vises dans l'Ordonnance de 

Cloture et Ie contexte dans lequel ceux-ci ont ete perpetres. 

2l. En effet, les declarations de nombreuses parties civiles, des lors qu'elles concordent dans 

leur narration des faits, la description des evenements, les explications qui leur ont ete 

donnees, les moyens utilises, les souffrances subies, sont de nature a apporter par leur 

repetitivite la preuve d'une politique globale, organisee et systematique. 

22. Les documents des constitutions de partie civile sont des elements essentiels de preuve 

pour constituer Ie fondement de la culpabilite. lIs permettent d' etablir Ie contexte de la 

Memoire des co-avocats principaux pour les parties civiles en reponse a la decision statuant sur la demande des co­
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commission des crimes. lIs sont un complement indispensable des elements objectifs de 

preuve. 

23. Pour ces motifs, les constitutions de partie civile constituent un element pertinent de 

preuve au sens de la RegIe 87 du Reglement Interieur. 

b. Fiabiliti des constitutions de partie civile 

24. Les Parties Civiles souhaitent attirer l'attention de la Chambre sur Ie fait que, 

contrairement a ce que la Chambre dit au paragraphe 29 de la Decision, les demandes de 

constitution de partie civile n'ont pas toutes ete recueillies de la meme maniere. S'il est 

vrai que beaucoup des formulaires de renseignements sur la victime ont ete recueillis 

avec I' aide des organisations intermediaires. Chaque constitution de parties civile a ete 

signee par la partie civile concemee. 

25. En outre, une grande partie des demandes ont ete redigees par les parties civiles avec 

l'aide de leurs avocats ou de la Section d'appui aux Victimes. Environ 3076 documents 

contenant des informations supplementaires ont ete verses au dossier venant ainsi 

corroborer et renforcer les declarations initiales foumies par les parties civiles dans leur 

formulaire de renseignements sur la victime. Ces informations supplementaires sont 

partie integrante des constitutions de parties civiles, et ont ete principalement collectees 

par les avocats des parties civiles eux-memes en contact constant avec leurs clients. 

26. Par ailleurs, la credibilite des constitutions de parties civiles doit etre aussi analysee en 

tenant compte de la fiabilite qui leur a ete accordee par les Co-juges d'instruction et par la 

Chambre preliminaire. Comme il est explique au paragraphe 2, les Co-juges d'instruction 

et les juges de la Chambre pre liminaire ont accorde a ces documents une pertinence et 

une fiabilite que la Chambre de premiere instance ne peut ignorer. 

27. Ainsi, les constitutions de parties civiles presentent tous les indices de fiabilite 

necessaires pour justifier leur production aux debats. 

c. La nature repetitive des constitutions de partie civile 

Memoire des co-avocats principaux pour les parties civiles en reponse a la decision statuant sur la demande des co­
procureurs deposee en application de la regIe 92 du reglement interieur et tendant a ce que des declarations ecrites 
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28. La Chambre de premiere instance incite les parties a produire des echantillons 

representatifs de la preuve lorsque celle-ci est repetitive. Cependant, au paragraphe 24 de 

la Decision, la Chambre rappelle que Ie caractere cumulatif de la preuve est un des 

facteurs a prendre en compte pour admettre un document aux debats. C'est precisement 

l'une des raisons importantes pour lesquelles les constitutions de parties civiles ne 

peuvent etre limitees a quelques exemples. C'est la nature repetitive, ou plutot cumulative 

des declarations de parties civiles, qui leur confere une valeur probante et un poids 

important. C'est un moyen de prouver que les politiques ont ete appliquees de fac;on 

uniforme dans tout Ie pays, que les modeIes ont ete suivis a differents niveaux et qu'ils 

relevaient d'une organisation globale. 

d. Valeur probante des constitutions de partie civile 

29. Les Parties Civiles sont conscientes que la valeur probante des documents verses aux 

debats sera appreciee au terme de la procedure lorsque la Chambre de premiere instance 

pourra evaluer I' ensemble des preuves qui lui ont ete soumises. II ne sera sans doute pas 

possible de donner la meme valeur probante a toutes les constitutions de partie civile. 

Une evaluation au cas par cas doit etre faite des lors que chaque constitution de partie 

civile est unique et se compose d'une variete de documents. La Chambre sera alors libre 

d'attribuer la valeurprobante qu'elle considere appropriee. 

30. Les Parties Civiles considerent que la Chambre ne peut en aucun cas se prononcer a 

priori et de fac;on globale sur la valeur probante des declarations de parties civiles faites 

dans Ie cadre de leur constitution et qui a ce titre revetent un caractere judiciaire. II est 

evident que si la Chambre declarait aujourd'hui que les declarations judiciaires des 

accuses sont affectees d'une valeur probante faible, voire nulle, cela susciterait, a juste 

titre, des protestations vehementes au nom du droit de la Defense et de la presomption 

d'innocence. Le statut des Parties Civiles interdit de la meme fac;on une telle appreciation 

globale et prealable, qui constitue une atteinte a leurs droits en tant que parties au proces. 

Memoire des co-avocats principaux pour les parties civiles en reponse a la decision statuant sur la demande des co­
procureurs deposee en application de la regIe 92 du reglement interieur et tendant a ce que des declarations ecrites 
de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant qu 'elements de preuve E96/7, et en reponse 
au memorandum E208/3, incluant les annexes confidentiels 1 et 2 page lOde 16 

E20S/4 



00828419 

Dossier No. 002/19-09-2007-CETCICPI 

31. En outre, les constitutions de parties civiles sont necessaires pour la determination de la 

verite en ce qu'elles emanent de personnes ayant ete partie prenante aux faits, ou dont des 

proches I' ont ete. Elles sont donc un apport fondamental a I' etablissement des faits. 

32. Pour cela, les Parties Civiles considerent que les constitutions de partie civile revetent 

une valeur probante suffisante pour justifier leur production aux debats. 

33. Au regard de ces considerations, les Parties Civiles considerent que les constitutions de 

partie civile remplissent tous les criteres de la RegIe 87 du Reglement interieur et sont 

recevables pour etre produites aux debats. 

C. Reevaluation de la liste de documents deposee par les Parties Civiles au regard des 

criteres du para. 24 de la Decision. 

34. La Chambre enonce de nouveaux criteres dans sa Decisionll quant a l'admission des 

documents attaches aux demandes des parties civiles qui seront versees aux debats, et 

plus generalement, quant a l'ensemble des declarations ecrites qu'elle vise. La Chambre 

introduit des criteres, en vigueur a I' echelon international, pour admettre aux debats une 

declaration ecrite telle que les constitutions de parties civiles. Les documents doivent 

presenter, de fac;on non-cumulative: 

• un caractere cumulatif, en ce que Ie document reprend des elements concordant 

avec les depositions orales de temoins 

• un caractere pertinent en relation avec Ie contexte historique, politique ou 

militaire du dossier 

• une analyse de la composition de la population 

• des informations sur I 'effet des crimes sur les victimes 

• des declarations qui ne peuvent donner lieu it confrontation 

11 E9617, para. 24. 
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35. Ces criteres semblent etre precisement ceux qui caracterisent l'ensemble des declarations 

de parties civiles. 

36. En dIet, comme indique au paragraphe 28, la repetitivite des faits contenus dans les 

constitutions de partie civile est aussi ce qui leur confere leur valeur probante. Ces 

documents ont un caractere cumulatif qui sera corrobore par les temoignages oraux de 

personnes qui comparaitront devant la Chambre. 

37. Le caractere pertinent en relation avec Ie contexte historique mais aussi avec Ie champ de 

l'enquete a ete deja reconnu par les Co-juges d'instruction et la Chambre preliminaire. 

Comme decrit ci-dessus aux paragraphes 19 a 23, les constitutions de parties civiles 

revetent un caractere pertinent en relation avec Ie contexte historique, politique et 

militaire du Kampuchea Democratique. 

38. De plus, les parties civiles au proces et consecutivement, leurs declarations, constituent 

precisement un echantillon representatif (age, sexe, minorites, classes sociales) de 

l'ensemble des victimes des crimes commis par les Khmers Rouges, consistant ainsi en 

une analyse generale de la composition de la population au Cambodge. 

39. Les Parties Civiles rappellent egalement qu'une majeure partie des temoignages inclus 

dans les constitutions de partie civile est relative a la souffrance et aux crimes subis sous 

Ie regime des Khmers Rouges. L' effet des crimes sur les victimes est un des points 

fondamentaux de la constitution de partie civile. 

40. Enfin, les Parties Civiles precisent que certaines des constitutions de parties civiles ont 

ete transferees a leurs ayants droit du fait que la partie civile directe est decedee. Leur 

voix reste dans ce proces par leurs temoignages ecrits recueillis au moment de leur 

demande de constitution de partie civile et constituent un element de preuve essentiel. 

41. Par consequent, les constituions de partie civile remplissent tous les criteres enonces par 

la Chambre dans la Decision et doivent des lors etre admises afin d' etre versees aux 

debats. 

Memoire des co-avocats principaux pour les parties civiles en reponse a la decision statuant sur la demande des co­
procureurs deposee en application de la regIe 92 du reglement interieur et tendant a ce que des declarations ecrites 
de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant qu 'elements de preuve E96/7, et en reponse 
au memorandum E208/3, incluant les annexes confidentiels 1 et 2 page 12 de 16 

E20S/4 



00828421 

Dossier No. 002/19-09-2007-CETCICPI 

D. Sur les injonctions de la Chambre: paragraphe 35 de la Decision. 

a. Remarque generale 

42. Les Parties Civiles sont conscientes des difficultes que genere Ie grand nombre de parties 

civiles. Pour autant, elle ne peut accepter qu'au motif de la celerite du proces, Ie droit de 

parole des parties civiles so it atteint et limite. La prise en consideration des declarations 

d'une partie au proces est une obligation legale fondamentale. Les Parties Civiles auront 

a ca:ur de produire au cours des debats des exemples representatifs de nature a apporter, 

selon Ie deroulement de ces debats, des elements qu' elles considerent comme essentiels. 

Elles n' entendent pas utiliser au cours des debats la totalite des declarations mais elles ne 

peuvent ni se voir imposer a priori une limitation ni y proceder elles-memes a ce stade, 

sans que cela constitue une atteinte grave aux droits des Parties Civiles. 

43. En outre, les Parties Civiles soulignent a nouveau que les declarations de parties civiles 

evoquees dans E96/7 sont les declarations d'une partie au proces qui en tant que 

telles ne peuvent pas etre exclues des debats. On ne peut aujourd'hui etre surpris du 

grand nombre de parties civiles des lors que Ie proces concerne des crimes de masse. Le 

nombre eleve des documents les concernant ne peut en aucun cas justifier leur exclusion 

apnon. 

h. Utilisation jusqu 'it present des constitutions de partie civile pendant les audiences. 

44. Les Parties Civiles ont toujours suivi les procedures ordonnees par la Chambre quant a la 

production des documents pendant les audiences. Les Parties civiles ont toujours 

enregistre dans l'interface de documents au moins 24 heures avant Ie debut de leur 

interrogatoire les documents qu'elles allaient produire a l'audience et continueront de 

suivre cette procedure. A plusieurs reprises, les parties civiles ont confronte des temoins 

avec des documents ou des depositions issus des constitutions de parties civiles. Ce n'est 

qu'au moment ou les Parties Civiles ont connaissance de l'identite du temoin et du champ 

de l'interrogatoire accorde par la Chambre qu'elles peuvent apprecier la pertinence du 

contenu de telle ou telle constitution de parties civiles pour les debats. 
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45. A ce jour, il n'y a pas eu d'objections serieuses de la defense quant a la pertinence des 

documents presentes. Les avocats des parties civiles sont toujours restes dans les limites 

du temps imparti par la Chambre et la production de ses constitutions de parties civiles 

n'ajamais prolonge les debats d'une fac;on inutile ou abusive. 

46. Jusqu'a present, les Parties Civiles ont presente durant les audiences un echantillon 

representatif des constitutions de partie civile contenant des informations relatives aux 

sujets en question et contribuant ainsi a la manifestation de la verite. Les Parties Civiles 

continueront de suivre cette procedure. Au demeurant, la Chambre au paragraphe 29 de la 

Decision confirme que « les parties peuvent toutefois proposer de produire ces elements 

de preuve devant la Chambre en application de la regIe 87 1) du Reglement interieur »12 

c. Precisions sur certaines sous categories 

Les plaintes 

47. Les Parties Civiles ont presente Ie 28 octobre 2011,13 une liste des documents pertinents 

pour les quatre premiers segments, revisant ainsi la liste d'avril 2011. Des ce moment-la, 

les Parties Civiles avaient exclu les plaintes de sa liste a defaut de pouvoir les analyser 

(manque de res sources humaines et impossibilite de traduction). Les Parties Civiles ont 

realise qu'il etait impossible de faire une analyse correcte des plaignants. Elles ont pour 

cette raison exclu les plaintes de leurs listes de documents a verser aux debats. 

Les constitutions de parties civiles relatives aux actes et au comportement des accuses 

48. Les Parties Civiles ont prepare une liste des constitutions de partie civile qui fournissent 

des temoignages concernant les actes et Ie comportement des accuses. Elles suggerent 

que la Chambre entende ces parties civiles des lors qu'une des parties en fera la demande 

12 E9617, para. 29. 

13 E131/1/2, Civil Parties List of Documents relevant to the Initial Trial session (28 November- 16 December 2011), 
28 October 2011. 
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afin que les accuses beneficient de leur droit a etre confrontes aces personnes, 

conformement a la jurisprudence internationale. 14 

Les constitutions de parties civiles relatives aux phases 1 et 2 de deplacement de population 

49. Dans son memorandum E20S/3, la Chambre demande aux parties de preciser « quelles 

sont les declarations ecrites figurant dans leurs listes de documents deposees en avril 

qu'elles entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve au proces relativement 

aux phases 1 et 2 de deplacement de population. »15 

50. Les Parties Civiles ont l'intention de deposer prochainement un memo ire relatif aux 

declarations de partie civile concernant les phases 1 et 2 de deplacement de population. 

Comme Ie suggere la Chambre dans son memorandum,16 les Parties Civiles estiment 

necessaire de demander une prorogation du delai enonce dans ce memorandum. En effet, 

ce delai est indispensable pour la preparation d'un tel memo ire, tenant Ie grand nombre 

de documents concernes, Ie travail d'analyse requis et la coordination avec les differentes 

equipes d'avocats de partie civile 

III -Conclusion 

C'est pourquoi, pour toutes les raisons enoncees ci-dessus, les Parties Civiles demandent 

ala Chambre de premiere instance de: 

a. constater que les constitutions de partie civile constituent une categorie specifique de 

declarations ecrites, ne pouvant etre assimilees aux declarations de temoins et qui de par 

leur statut ne peuvent etre limitees a priori a un simple echantillon representatif 

necessairement reducteur; 

14 Comme indique dans la Decision, voir les articles 92 his, ter et quarter des reglements de procedure et de preuve 

respectifs de TPIY et du TSSL ainsi que l'article 92bis A) it E) du Reglement de procedure et de preuve du TPIR. 

15 E20S/3, Memorandum de la Chambre de premiere instance en reponse it la« Demande des co-procureurs tendant it 
ce que soient versees aux debats des declarations de temoins en rapport avec les phases 1 et 2 de deplacement de 

population (Doc. E20S et Doc. E20S12), et reponse de Ieng Sary (Doc. E20S/l) », para. 3,19 Juillet 2012. 

16 E20S/3, para. 3. 
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b. constater que cette categorie de documents telle qu'elle figure a I'Annexe 1 repond 

aux criteres de recevabilite fixes par la Regie 87 (3) du Reglement interieUI, ainsi qu'aux 

criteres du paragraphe 24 de la Decision; 

c. dire et juger qu'en ce qui concerne les constitutions des Parties Civiles listees a 
I' Annexe 2 et evoquant les actes ou Ie comportement des accuses, la Chambre devra, des 

lors qu'une partie en fera la demande, proceder a I'audition des parties civiles 

concernees. 

d. donner acte aux Parties Civiles de ce qu'elles se reservent Ie droit d'utiliser au cours 

des debats un echantillon representatif de la categorie des Constitution de partie civile; . 

e. accorder aux Parties Civiles une prorogation de delai de deux mois pour Ie depot d 'un 

memoire concernant les declarations ecrites qu'elles entendent faire admettre en tant 

qu'eiements de preuve relatifs aux pbases 1 et 2 de deplacement de population. 

f. donner acte aux Parties Civiles de ce qu'elles s'en remettent a la Chambre quant a 
I' opportunire de programmer une audience publique sur la question des declarations 

ecrites. 

Date Nom Lieu Signature / 
27 Juillet 2012 

~ MePICHAng Phnom Penh 
Co-avocat principal 

Me Elisabeth ---SIMONNEAU-FORT Phnom Penh -~==-
Co-avocat principal 
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